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Adéquation, subsidiarité et proportionnalité de la réglementation — rapport «Mieux 
légiférer» 2017, 2018 et 2019

Résolution du Parlement européen du 24 juin 2021 sur l’adéquation, la subsidiarité et la proportionnalité de la 
réglementation de l’Union — rapport «Mieux légiférer» couvrant les années 2017, 2018 et 2019 (2020/2262(INI))

(2022/C 81/06)

Le Parlement européen,

— vu l’article 5 du traité sur l’Union européenne (traité UE),

— vu le protocole no 1 sur le rôle des parlements nationaux dans l’Union européenne,

— vu le protocole no 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité,

— vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2003 «Mieux légiférer» et sa version la plus récente, l’accord 
interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer»,

— vu les modalités pratiques convenues le 22 juillet 2011 entre les services compétents du Parlement européen et le 
Conseil pour la mise en œuvre de l’article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en 
cas d’accords en première lecture,

— vu le rapport annuel 2017 de la Commission sur la subsidiarité et la proportionnalité (COM(2018)0490), le rapport 
annuel 2018 de la Commission sur la subsidiarité et la proportionnalité (COM(2019)0333) et le rapport annuel 2019 
de la Commission sur la subsidiarité et la proportionnalité (COM(2020)0272),

— vu la communication de la Commission intitulée «Les principes de subsidiarité et de proportionnalité: renforcer leur rôle 
dans l’élaboration des politiques de l’Union» (COM(2018)0703) et son annexe,

— vu la task-force «subsidiarité, proportionnalité et “faire moins mais de manière plus efficace”», qui a présenté ses 
conclusions le 10 juillet 2018,

— vu les avis et les résolutions du Comité européen des régions, notamment sa résolution du 1er février 2018 intitulée 
«Modification du règlement portant dispositions communes relatives aux Fonds ESI pour soutenir les réformes 
structurelles» (1), l’avis du 9 octobre 2018 intitulé «Réflexions sur l’Europe: la voix des collectivités locales et régionales 
pour redonner confiance dans l’Union européenne» (CDR 1230/2018), sa résolution du 10 décembre 2020 sur le 
programme de travail de la Commission européenne pour 2021 (2), et vu la résolution concernant les priorités du 
Comité européen des régions pour la période 2020-2025 intitulée «Une Europe plus proche de ses citoyens par 
l’intermédiaire de ses villages, de ses villes et de ses régions» adoptée lors de la session plénière du 30 juin au 2 juillet 
2020,

— vu la 9e conférence sur la subsidiarité intitulée «Subsidiarité active: créer ensemble une valeur ajoutée européenne», 
organisée conjointement par le Comité des régions et la Conférence italienne des présidents des parlements régionaux 
à Rome, le 22 novembre 2019,

— vu l’accord de coopération signé le 5 février 2014 entre le Parlement européen et le Comité des régions,
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— vu sa résolution du 15 janvier 2020 sur le pacte vert pour l’Europe (3), qui salue l’engagement pris par la Commission 
consistant à veiller à ce que toutes les actions de l’Union aident celle-ci à construire un avenir durable et à assurer une 
transition équitable, et à mettre à jour en conséquence les lignes directrices relatives à une amélioration de la 
réglementation, qui plaide, entre autres, pour l’intégration d’un principe de primauté de la durabilité dans les 
programmes pour une meilleure réglementation de l’Union et de ses États membres,

— vu sa résolution du 9 juin 2016 pour une administration de l’Union européenne ouverte, efficace et indépendante (4),

— vu l’article 54 de son règlement intérieur,

— vu les avis de la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs et de la commission des affaires 
constitutionnelles,

— vu le rapport de la commission des affaires juridiques (A9-0191/2021),

A. considérant que les principes de subsidiarité et de proportionnalité régissent l’exercice des compétences de l’Union 
européenne; que, dans les domaines qui ne relèvent pas de la compétence exclusive de l’Union, le principe de 
subsidiarité entend protéger la capacité de décision et d’action des États membres, et qu’il légitime l’intervention de 
l’Union si les objectifs d’une action ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres, mais 
peuvent l’être mieux au niveau de l’Union, «en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée»; que son 
introduction dans les traités européens vise également à rapprocher l’exercice des compétences au niveau le plus proche 
possible des citoyens, conformément au principe de proximité énoncé par ailleurs à l’article 10, paragraphe 3, du traité 
sur l’Union européenne (traité UE);

B. considérant qu’en juillet 2017, la Commission Juncker a adopté un ensemble révisé de lignes directrices pour une 
meilleure réglementation ainsi que la boîte à outils qui les accompagne; qu’elle a élargi son portail «Mieux légiférer» afin 
de faciliter la navigation en ligne des citoyens; qu’elle a entrepris de placer les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité au cœur du processus démocratique européen, et tout au long du processus législatif, en mettant sur 
pied une task-force «Subsidiarité, proportionnalité et “faire moins mais de manière plus efficace”», qui a remis son 
rapport le 10 juillet 2018;

C. considérant que la task-force a formulé des recommandations, d’une part, pour améliorer la compréhension commune 
et l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité dans les travaux des institutions de l’Union et, d’autre 
part, pour donner aux autorités locales et régionales et aux parlements nationaux un rôle plus important en vue de 
mettre en place une «subsidiarité active» visant à promouvoir une meilleure appropriation des politiques de l’Union; 
qu’elle a répondu aux questions suivantes: «comment mieux appliquer les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité au sein des institutions de l’Union?» et «comment mieux associer les autorités locales et régionales 
et les parlements nationaux à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de l’Union?»;

D. considérant que dans sa communication du 23 octobre 2018 intitulée «Les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité: renforcer leur rôle dans l’élaboration des politiques de l’Union» (COM(2018)0703), la Commission 
a rappelé le rôle fondamental de la subsidiarité et de la proportionnalité pour mieux légiférer et a exposé les mesures 
à prendre en réponse au rapport de la task-force, indiquant qu’il convenait notamment de mieux prendre en compte les 
avis des autorités locales et régionales, de promouvoir une compréhension commune de la subsidiarité et de la 
proportionnalité à l’échelle de l’Union, d’examiner plus attentivement la législation existante du point de vue de la 
subsidiarité et de la proportionnalité et de permettre aux parlements nationaux de jouer leur rôle de manière plus 
efficace;

E. considérant que la Commission a continué d’appliquer son programme renforcé d’amélioration de la réglementation et 
de prendre en compte les principes de subsidiarité et de proportionnalité à chaque étape de son processus d’élaboration 
des politiques;

F. considérant que la Commission a lancé, le 3 juillet 2020, une version rénovée du portail web «Donnez votre avis» afin 
de faciliter la participation en ligne à l’élaboration des politiques et des dispositions législatives de l’Union; que cette 
nouvelle version du portail devrait améliorer les possibilités de consultation et de communication de la Commission 
avec le public et garantir une meilleure transparence; que l’objectif du portail, qui fait partie du programme «Améliorer 
la réglementation», est d’améliorer la qualité de l’élaboration des politiques de l’Union;
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G. considérant que le portail web «Donnez votre avis» s’est avéré constituer un point d’accès utile permettant aux citoyens 
et aux parties prenantes de participer à la préparation des politiques de la Commission; que la Cour des comptes 
européenne a néanmoins publié, en 2019, un rapport spécial proposant un ensemble de recommandations afin 
d’améliorer ce portail, notamment en ce qui concerne l’utilisation de la traduction;

H. considérant qu’en 2018, la Commission a commencé à fusionner les rapports sur l’application des principes de 
subsidiarité et de proportionnalité dans le cadre de l’élaboration de la législation de l’Union avec les rapports sur ses 
relations avec les parlements nationaux, pour donner davantage de poids au point de vue des parlements nationaux et 
éviter les redondances entre les deux rapports annuels;

I. considérant que la Commission a reçu en 2017 52 avis motivés de la part des parlements nationaux concernant le 
principe de subsidiarité, qu’elle en a reçu 37 en 2018 et qu’elle n’en a reçu aucun en 2019;

J. considérant que l’absence d’avis motivés des parlements nationaux en 2019 ne découlait pas d’une meilleure mise en 
œuvre des principes de subsidiarité et de proportionnalité, mais était due au fait que l’année 2019 a été une année de 
transition entre deux mandats de la Commission, marquée par la dissolution du Parlement européen et la tenue 
d’élections européennes et, par conséquent, par une baisse du nombre d’initiatives et de propositions législatives par 
rapport aux années précédentes;

K. considérant que, selon le Parlement, il est nécessaire que les parlements nationaux participent plus activement au 
contrôle démocratique de la coopération renforcée aux côtés du Parlement européen, lorsqu’il s’agit d’un domaine 
politique relevant d’une compétence partagée;

L. considérant que le Comité des régions a lancé récemment, en mars 2021, la deuxième génération des pôles régionaux; 
que ce projet a été lancé à l’initiative du Comité pour observer le fonctionnement des politiques de l’Union sur le terrain;

M. considérant que le comité d’examen de la réglementation a notamment pour mission de vérifier la qualité des analyses 
d’impact;

N. considérant que la Commission s’est engagée à appliquer le principe «un ajout, un retrait» (one in, one out), selon lequel 
toute proposition législative engendrant de nouvelles charges doit alléger les citoyens et les entreprises d’une charge 
existante équivalente au niveau de l’Union, dans le même domaine politique, et que jusqu’à présent, elle ne l’a pas 
appliqué avec succès;

O. considérant que la crise actuelle a révélé la nécessité de recenser et d’alléger les charges réglementaires superflues, afin 
que la législation de l’Union produise les avantages escomptés, tout en réduisant les coûts inutiles dans des délais 
raisonnables, et en particulier, en accélérant la mise en œuvre de mesures de soutien aux consommateurs, aux petites et 
moyennes entreprises (PME) et aux microentreprises; souligne que pour être utile aux consommateurs aux travailleurs, 
aux PME et aux citoyens dans leur ensemble, la législation doit être équilibrée, claire, complète, inclusive et, s’il y a lieu, 
fondée sur les preuves scientifiques nécessaires; souligne que les microentreprises et les petites et moyennes entreprises 
ne devraient supporter que des obligations proportionnées à leurs spécificités et aux caractéristiques de leur secteur, et 
encourage la Commission à mettre en œuvre des mesures d’exécution fortes pour limiter la fragmentation du marché, 
lever les barrières commerciales injustifiées et garantir des conditions de concurrence équitables; que le programme 
pour une meilleure réglementation devrait profiter à tous et servir les intérêts de la société européenne;

P. considérant que le Parlement, la Commission et le Conseil, en tant qu’organes législateurs, doivent respecter les 
principes d’attribution, de subsidiarité et de proportionnalité;

1. rappelle l’importance des rapports annuels sur la subsidiarité et la proportionnalité rédigés par la Commission;

2. salue le souci permanent de respecter les principes de subsidiarité et de proportionnalité, qui sont des principes 
directeurs fondamentaux de l’Union européenne; rappelle l’importance de promouvoir une compréhension commune de la 
subsidiarité et de la proportionnalité à l’échelle de l’Union et prend acte des préoccupations soulevées dans des rapports 
précédents au sujet de la nature quelque peu superficielle des rapports annuels sur la subsidiarité et la proportionnalité de la 
Commission, qui omettent souvent d’examiner précisément la manière dont ces principes sont observés dans l’élaboration 
des politiques de l’Union; reconnaît le caractère toujours plus complet des rapports annuels sur la subsidiarité et la 
proportionnalité rédigés par la Commission;

3. rappelle qu’il importe de toujours respecter le principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité UE, selon lequel 
les décisions sont prises au niveau politique le plus approprié et au plus près des citoyens et des entreprises, et de faire en 
sorte que les mesures prises au niveau de l’Union soient justifiées au regard des possibilités existant au niveau national, 
régional ou local, tout en respectant les trois processus fondamentaux: les analyses d’impact, l’évaluation rétrospective et la 
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consultation des parties prenantes; encourage également la Commission à rapprocher l’Union de ses citoyens; fait valoir que 
les collectivités régionales et locales mettent en œuvre et appliquent environ 70 % de la législation de l’Union; estime que la 
consultation étroite des représentants élus des citoyens sur les questions européennes est un moyen très efficace de 
rapprocher l’Union de ses citoyens; invite les autorités nationales des États membres, et aux parties prenantes concernées, 
à s’impliquer davantage dans les premières phases du processus décisionnel, en réalisant des contrôles de la subsidiarité et de 
la proportionnalité de la législation de l’Union et en évaluant la charge administrative qu’elle induit, afin de garantir que 
l’Union ne prendra de mesures que si celles-ci sont plus efficaces que les mesures prises aux niveaux national, régional ou 
local, sous réserve des domaines relevant de sa compétence exclusive; rappelle également que, conformément au principe de 
proportionnalité, les mesures prises par l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités; 
encourage la Commission à évaluer l’efficacité et l’efficience de la procédure de subsidiarité afin d’en mettre en évidence les 
lacunes et d’y remédier;

4. déplore que la structure actuelle de la procédure relative au mécanisme de contrôle de la subsidiarité fasse que les 
commissions des parlements nationaux consacrent trop de temps à des évaluations techniques et juridiques dans des délais 
serrés, ce qui complique l’objectif consistant à approfondir le débat politique sur la politique européenne;

5. demande une révision du traité FUE pour y introduire un droit direct d’initiative législative du Parlement européen, car 
celui-ci représente directement les citoyens européens;

6. fait valoir qu’il importe d’expliquer correctement la nécessité des initiatives législatives et leurs répercussions sur tous 
les secteurs essentiels (économique, environnemental, social) afin de respecter les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité;

7. estime que faire progresser l’Union européenne en améliorant sa réglementation permet de garantir aux entreprises et 
aux citoyens de l’Union la stabilité et la sécurité juridique, ce qui favorise la croissance, la création d’emplois et la prospérité;

8. considère que l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité constitue le coup d’envoi de 
l’élaboration de toute politique et fait partie intégrante de son cycle de vie;

9. prend note des conclusions de la task-force «Subsidiarité, proportionnalité et “faire moins mais de manière plus 
efficace”»; attire l’attention sur le fait que le Parlement a estimé que sa participation à la task-force mise en place par la 
Commission serait contraire au rôle et au statut institutionnels qui sont les siens en sa qualité de seul organe de l’Union 
européenne élu au suffrage direct, qui représente les citoyens et les entreprises au niveau de l’Union et qui est chargé 
d’assurer le contrôle politique de la Commission, et qu’il a décidé, pour cette raison, de décliner l’invitation qui lui a été faite 
de participer à ces travaux en nommant des membres de la task-force; se félicite des résultats et des recommandations du 
rapport de la task-force, selon lesquels il existe une valeur ajoutée européenne dans tous les domaines d’activité existants et 
que la task-force n’a pas identifié de compétence ou de domaine d’action qui devrait être redélégué définitivement, en tout 
ou en partie, aux États membres; invite la Commission à mettre en œuvre ces conclusions, et en particulier à associer 
pleinement les autorités locales et régionales à ses processus de consultation, et à intégrer la «grille type» servant à évaluer 
l’application des deux principes tout au long du processus décisionnel; précise qu’il faudra pour cela un engagement fort, 
notamment de la part des colégislateurs de l’Union; propose également d’évaluer et de développer les cadres existants de 
coopération interparlementaire;

10. est d’avis que chaque proposition de la Commission devrait avoir un effet positif sur la vie des citoyens pour un coût 
proportionné et supportable;

11. souligne que les parlements nationaux devraient être impliqués le plus tôt possible dans le processus législatif, de 
préférence immédiatement après la publication de la feuille de route et pendant la phase de consultation; considère qu’une 
plus grande attention devrait également être accordée à la subsidiarité avant le dépôt d’un nouvel acte juridique et que, en 
particulier, la phase de consultation devrait être utilisée pour recueillir de manière proactive les points de vue des 
parlements nationaux et enregistrer leurs préoccupations, puisque cela pourrait éviter l’utilisation du «carton jaune» et 
prévenir l’apparition de problèmes pendant la phase de négociation;

12. salue la mesure consistant à aider les parlements nationaux à mieux s’acquitter de leur mission en retranchant la 
période allant du 20 décembre au 10 janvier de la période de huit semaines pendant laquelle les parlements nationaux ont 
la possibilité de présenter des avis motivés;

13. souligne l’importance d’associer les parlements nationaux au processus législatif au niveau de l’Union; fait observer 
que si le nombre d’avis motivés reçus des parlements nationaux a continué de chuter entre 2017 et 2019, aucun avis motivé 
n’ayant été soumis en 2019, le nombre d’avis soumis à la Commission et de contributions au Parlement européen, y 
compris en rapport avec des initiatives non législatives, reste élevé, ce qui témoigne de la vision positive et tournée vers 
l’avenir qu’ont les parlements nationaux du cycle politique de l’Union; signale que plusieurs de ces contributions portaient 
sur des sujets institutionnels d’importance majeure tels que l’achèvement de l’Union économique et monétaire et l’activation 
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des clauses passerelles; fait remarquer qu’aucune proposition n’a donné lieu à plus de quatre avis motivés; rappelle que les 
traités prévoient un rôle pour la coopération interparlementaire et chargent les parlements nationaux d’examiner les 
initiatives législatives et non législatives; se félicite de la part active que prennent les parlements nationaux dans le dialogue 
législatif avec les institutions de l’Union grâce à d’autres moyens que le mécanisme de contrôle de la subsidiarité; rappelle 
que la procédure du «carton orange» n’a jamais été utilisée et que celle du «carton jaune» n’a été activée qu’à trois reprises, sur 
un total de 439 avis motivés et de 5 513 avis sur la période 2007-2019; fait observer que la mise en œuvre du droit des 
parlements nationaux de contrôler le respect du principe de subsidiarité sur la base de ce que l’on appelle le système d’alerte 
précoce a en partie amélioré les relations entre les institutions de l’Union et les parlements nationaux; met en avant 
l’engagement de la Commission à fournir, à l’avenir, des réponses groupées lorsque quatre parlements au moins ont émis un 
avis motivé et à faire preuve de souplesse en ce qui concerne le délai de huit semaines prévu par le traité pour permettre aux 
parlements nationaux de soumettre leur avis motivé, en tenant compte des périodes de vacances communes et des trêves 
parlementaires; estime que la conférence sur l’avenir de l’Europe fournira aux citoyens une excellente occasion de s’exprimer 
sur les effets réels de la législation au niveau national et de formuler des suggestions sur la façon d’atteindre les objectifs 
d’amélioration de la réglementation, et notamment sur la réévaluation du processus de subsidiarité; rappelle que la 
transparence et l’accès du public sont indispensables au processus législatif et justifient également la participation des 
parlements nationaux et régionaux, tout en renforçant la légitimité du processus législatif démocratique de l’Union 
européenne ainsi que la confiance dans celui-ci; à cet égard, salue les progrès accomplis par le Parlement dans la publication 
des documents à plusieurs colonnes, à la suite de l’arrêt De Capitani;

14. note qu’en 2016, 26 chambres parlementaires nationales sur 41 ont formulé des avis motivés, et que ce chiffre est 
tombé à 19 en 2017 et à 14 en 2018; souligne que cette baisse s’accompagne de la diminution du nombre total des avis 
motivés;

15. souligne que la tendance du nombre d’avis et d’avis motivés pour la période 2007-2019 montre clairement que les 
parlements nationaux manifestent de plus en plus le souhait d’engager un dialogue plus politique et de participer plus 
activement aux débats sur les politiques de l’Union, et qu’ils passent, pour cette raison, moins de temps à l’analyse normative 
des propositions législatives européennes;

16. reconnaît qu’en 2019, et pour la première fois depuis l’introduction du mécanisme de contrôle de la subsidiarité, les 
parlements nationaux n’ont présenté aucun avis motivé, ce qui s’explique par le net recul des activités législatives de la 
Commission durant l’année de transition entre les deux Commissions;

17. rappelle que la Commission a l’obligation de procéder à des consultations aussi vastes que possible avec les parties 
prenantes avant de formuler toute proposition législative et de prendre en considération la dimension locale et régionale de 
l’action envisagée;

18. rappelle que l’application du principe «penser en priorité aux PME» inscrit dans le «Small Business Act» est essentielle 
pour évaluer le principe de proportionnalité, avant toute proposition législative, et qu’elle devrait avoir pour objectif de 
donner voix au chapitre aux PME et de garantir que leurs intérêts sont pris en considération le plus tôt possible, dans le but 
de créer un environnement favorable pour le développement de ces entreprises, qui constituent l’épine dorsale de 
l’économie européenne;

19. déplore la pratique consistant à invoquer systématiquement «l’efficacité du processus de prise de décision de 
l’institution» pour refuser l’accès aux documents législatifs préparatoires, ce qui risque de généraliser, dans la pratique, les 
exceptions à l’accès public aux documents;

20. accueille avec satisfaction la conclusion de l’accord interinstitutionnel sur le registre de transparence obligatoire des 
institutions de l’Union, dont le Conseil;

21. souligne que les analyses d’impact ex ante constituent, avec les consultations des parties prenantes, un instrument 
important pour prendre des décisions en toute connaissance de cause et un outil essentiel pour assurer le respect des 
principes de subsidiarité et de proportionnalité et promouvoir la responsabilité et l’efficacité; souligne qu’il est nécessaire de 
favoriser et d’encourager un dialogue régulier et une consultation adéquate et transparente avec les parties prenantes 
concernées; salue l’utilisation des outils pour mieux légiférer ainsi que la coopération avec les différents experts compétents 
au niveau de l’Union lors de l’élaboration des analyses d’impact; souligne la nécessité de simplifier ces outils et d’en faciliter 
la compréhension et l’utilisation par les parties prenantes; insiste sur la nécessité urgente d’améliorer globalement les 
analyses d’impact en ce qui concerne la subsidiarité et la proportionnalité; souligne que chaque analyse d’impact, évaluation 
et bilan de qualité devrait comporter une analyse de la subsidiarité et de la proportionnalité; se félicite du recours aux 
instruments que constituent par exemple le programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT) ou le 
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comité d’examen de la réglementation, qui visent, depuis 2017, à trouver des moyens de simplification et de réduction des 
coûts inutiles, avant que la Commission ne propose la révision d’un acte législatif en vigueur; se félicite également de 
l’inclusion des initiatives issues de ces travaux dans les programmes de travail annuels de la Commission, dont le tableau de 
bord REFIT permet de suivre les progrès; fait observer, dans ce contexte, que le programme de travail pour 2020 de la 
Commission comprend 44 initiatives relevant du programme REFIT; précise que ces processus devraient prendre en compte 
de manière intégrée et équilibrée les incidences économiques, environnementales et sociales et avoir recours à des analyses 
à la fois qualitatives et quantitatives, mais aussi aborder le coût de la non-harmonisation au niveau de l’Union; souligne que 
ces instruments de contrôle peuvent être renforcés et améliorés par d’autres outils, comme la plateforme «Prêts pour 
l’avenir» ou d’autres plateformes spécialisées de ce type; est d’avis qu’il conviendrait d’élargir le champ d’action de la 
plateforme REFIT au-delà des problèmes de charge réglementaire afin qu’elle traite également les questions de subsidiarité et 
de proportionnalité; rappelle que, pour élaborer une réglementation qui soit «adaptée aux enjeux futurs», il faut, entre autres, 
s’assurer de sa viabilité économique, sociale et environnementale; salue le fait que ces deux principes fassent partie de 
l’évaluation de la qualité mise en œuvre par le comité d’examen de la réglementation; souligne toutefois que l’indépendance 
du comité pourrait être encore améliorée;

22. souligne que l’examen systématique de la législation joue un rôle de plus en plus important dans l’amélioration de la 
réglementation; met l’accent, à ce propos, sur la nécessité pour le Parlement européen, le Conseil et la Commission de 
mettre en place une coopération plus structurée afin d’évaluer l’application et l’efficacité de la législation de l’Union et de 
l’améliorer; indique qu’il faut que les États membres appliquent la législation de l’Union de façon appropriée, rapide et 
opportune afin que la nécessité d’une législation complémentaire puisse être correctement évaluée;

23. souligne que la «prospective stratégique» pourrait jouer un rôle déterminant dans la pérennisation du processus 
d’élaboration des politiques de l’Union en faisant en sorte que les initiatives à court terme se fondent sur une perspective 
à plus long terme; indique que les «éléments de prospective» seront pleinement intégrés au programme de la Commission 
pour une meilleure réglementation, dans les analyses et évaluations d’impact; note également que la «prospective 
stratégique» soutiendra le programme REFIT, qui recense les possibilités d’allègement des charges réglementaires excessives 
et veille à ce que les législations actuelles de l’Union soient adaptées aux enjeux futurs;

24. relève qu’en 2017, le comité d’examen de la réglementation a examiné un total de 53 analyses d’impact et de 
17 évaluations séparées; observe que 43 % des analyses d’impact et 41 % des évaluations examinées par le comité d’examen 
de la réglementation ont reçu un avis négatif, et que presque tous les rapports des analyses d’impact ont dû être améliorés 
pour satisfaire les normes de qualité du comité; conclut que la qualité des analyses et évaluations d’impact originales doit 
être considérablement améliorée; regrette que le comité n’ait examiné qu’une analyse d’impact en 2019;

25. soutient l’engagement pris par la Commission de procéder à une «évaluation ex ante» avant d’envisager des actes 
législatifs; est convaincu que la Commission et les autorités nationales devraient continuer à coopérer étroitement afin 
d’évaluer l’impact réel de la législation de l’Union sur les citoyens, sur les entreprises et sur l’environnement; salue également 
l’apport des parlements nationaux à l’évaluation ex ante par l’intermédiaire du dialogue politique informel, y compris les 
avis d’initiative conjoints; encourage également les États membres à assurer la transposition, la mise en œuvre et l’exécution 
rapides et cohérentes de la législation et à éviter toute pratique entraînant des obligations administratives excessives et 
injustifiées susceptibles de nuire au bon fonctionnement du marché intérieur;

26. se félicite des efforts déployés par la Commission pour évaluer une gamme large et complète de législations 
potentielle sur le marché unique au moyen d’analyses d’impact; souligne que des analyses d’impact indépendantes et 
objectives constituent un outil essentiel d’aide à la prise de décisions politiques éclairées dans le cadre du processus 
décisionnel législatif (dans le respect de la méthode communautaire), qui permet de répondre rapidement à des défis urgents 
tels que la transition numérique et durable; est d’avis qu’il convient d’améliorer le contenu des analyses d’impact et d’étendre 
leur utilisation, en tenant compte d’éléments supplémentaires, afin que celles-ci puissent être produites plus rapidement, 
qu’elles aient davantage de poids et qu’elles soient mieux prises en compte dans le cadre de la prise de décision au niveau 
politique; rappelle par ailleurs le nombre limité d’analyses d’impact réalisées par le Parlement et le Conseil concernant leurs 
modifications substantielles;

27. souligne que le Parlement devrait, lorsque cela est nécessaire, réaliser des analyses d’impact en interne concernant les 
modifications substantielles et leurs incidences possibles sur la proposition de la Commission, avant d’adopter lesdites 
modifications, si celles-ci n’ont pas déjà été analysées par la Commission et ses services;

28. souligne le rôle du service de recherche du Parlement européen, qui fournit des analyses d’impact ex ante et des 
analyses de la valeur ajoutée européenne des propositions ainsi que des évaluations de la mise en œuvre; estime que la 
coopération entre la Commission et le service de recherche du Parlement européen pourrait être améliorée afin qu’une 
analyse simplifiée, rapide et exhaustive puisse être réalisée concernant l’action législative et ses modifications substantielles, 
les solutions de remplacement, leurs potentiels coûts et avantages, la charge administrative prévue, les excès de formalités 
administratives pour les PME et le «coût de la non-Europe»;
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29. se félicite de la création et de l’amélioration du portail web «Donnez votre avis» et invite la Commission à continuer 
de mettre au point des outils de ce type, pour permettre aux citoyens et aux parties d’accéder et de participer directement 
à la préparation des politiques de l’Union;

30. suggère que la Commission tienne dûment compte des recommandations de la Cour des comptes européenne en ce 
qui concerne le portail web «Donnez votre avis», en améliorant notamment l’accessibilité linguistique des consultations afin 
de permettre aux citoyens et aux parties prenantes de choisir ce qu’ils considèrent relever de l’«intérêt public général»;

31. soutient l’engagement de la Commission à procéder à des examens des politiques et encourage le recours accru à des 
évaluations ex post pour s’assurer que les leçons de l’efficacité et des avantages de la législation sont bien apprises, et 
permettre, par la suite, d’élaborer de nouvelles politiques et d’améliorer les approches de la réglementation;

32. souligne que les évaluations ex post constituent également un bon moyen d’évaluer l’incidence de la législation sur 
les citoyens et les entreprises et qu’il convient d’accorder une attention particulière à cette incidence sur les PME;

33. invite instamment la Commission à avoir plus souvent recours aux procédures de refonte et de codification afin de 
simplifier le droit dérivé;

34. plaide en faveur de la consolidation des réponses dès lors que sept parlements nationaux ou plus présentent des avis 
motivés concernant l’une des propositions législatives de la Commission, même si le seuil de déclenchement de la procédure 
du «carton jaune» n’est pas atteint; estime que cette démarche donne une plus grande visibilité aux parlements nationaux;

35. prend acte du principe «un ajout, un retrait» basé sur la participation des parties prenantes, au moyen duquel la 
Commission entend compenser les nouvelles contraintes, notamment celles imposées aux microentreprises et aux PME, en 
déchargeant les personnes et les entreprises de contraintes équivalentes au niveau de l’Union dans le même domaine 
d’action; souligne que la mise en œuvre de cette stratégie ne devrait pas être contraire aux objectifs de bonne 
réglementation, et souligne qu’elle ne devrait pas inciter à décider de manière mécanique d’abroger des textes ou d’assouplir 
des normes et qu’elle devrait viser à moderniser et à réformer la législation de l’Union pour faire face à de nouveaux défis 
sociétaux; souligne que, s’il convient d’éviter toute charge administrative supplémentaire superflue dans le cadre de la 
conception, de la transposition et de la mise en œuvre des actes de l’Union, cela ne devrait pas, pour autant, se traduire par 
une déréglementation ou une «non-réglementation», ni empêcher les parlements des États membres de maintenir ou de 
prendre des mesures plus ambitieuses et d’adopter des normes sociales, environnementales et de protection des 
consommateurs plus exigeantes lorsque le droit de l’Union ne prévoit que des normes minimales;

36. souligne que des processus de prise de décisions législatives et administratives ouverts, efficaces, transparents et 
indépendants sont une condition préalable à des politiques et à une réglementation de grande qualité; insiste sur le fait que 
les pratiques réglementaires et la bonne gouvernance dans l’Union bénéficieraient de la mise en place de procédures 
administratives harmonisées, qui permettrait également de resserrer le lien entre la prise de décision par les experts et la 
légitimité démocratique;

37. salue à cet égard la mise en place en 2020, par la Commission, sur la base de l’expérience acquise au moyen de la 
plateforme REFIT, de la plateforme «Prêts pour l’avenir», un groupe d’experts de haut niveau auquel participent diverses 
parties prenantes, des experts des États membres et des représentants du Comité des régions et du Comité économique et 
social européen, qui conseille la Commission sur la manière d’améliorer l’efficacité de la législation de l’Union en recensant 
les mesures existantes susceptibles de faire peser des obligations inutilement lourdes sur les acteurs concernés et sur la 
manière de les simplifier et de les moderniser, y compris grâce à la numérisation, afin de s’assurer que les dispositions 
législatives européennes aident, mais ne brident pas, les citoyens et les entreprises de l’Union;

38. encourage les parlements nationaux à associer les parlements régionaux dotés de pouvoirs législatifs aux initiatives 
législatives de l’Union, et se dit favorable à ce qu’ils soient systématiquement consultés pour chaque grande initiative, en 
particulier lorsque celle-ci est liée à des compétences régionales; rappelle que ces parlements sont représentés au sein du 
Comité des régions et qu’en vertu de l’article 6 du protocole no 2 du traité FUE, ils peuvent être consultés par les parlements 
nationaux;

39. rappelle que le développement de l’innovation numérique est rapide et que les entrepreneurs jouent un rôle moteur 
dans la stratégie numérique; estime qu’il est par conséquent crucial, sans préjudice des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, d’établir des règles pérennes et qui resteront en phase avec l’innovation numérique; fait remarquer que bon 
nombre des grandes priorités législatives de l’Union pour 2017-2019 relevaient de la commission du marché intérieur et de 
la protection des consommateurs (IMCO) et qu’elles étaient essentiellement consacrées à la mise en œuvre de la stratégie 
pour le marché unique et de la stratégie pour un marché unique numérique, mais également axées sur des réglementations 
visant à éliminer les barrières injustifiées et disproportionnées et à exploiter des occasions nouvelles pour le plus grand 
profit des citoyens et aux entreprises;
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40. rappelle que la législation de l’Union remplace 27 règles divergentes, ce qui contribue à réduire la fragmentation du 
marché intérieur; invite la Commission à veiller, dans le cadre de son appréciation de la subsidiarité et de la 
proportionnalité, à ce que les initiatives visant à approfondir et à rendre plus équitable le marché intérieur demeurent une 
clé de voûte de la future programmation annuelle, tout en maintenant un niveau élevé de protection des consommateurs;

41. souligne que les objectifs d’amélioration de la réglementation doivent être régulièrement réexaminés et évalués au 
regard des critères du programme «Mieux légiférer», y compris le suivi et l’établissement de rapports; insiste sur le fait que les 
objectifs doivent être équilibrés et qu’ils doivent être évalués sur leur efficacité, en tenant compte des ressources affectées aux 
activités visant à améliorer la réglementation et aux contributions extérieures; rappelle la nécessité de disposer de données 
comparables à l’échelle de l’Union pour les besoins de cette évaluation et invite la Commission à examiner si l’utilisation 
d’outils pour mieux légiférer a contribué à la réalisation d’objectifs tels que l’amélioration des résultats des politiques;

42. invite la Commission à tenir compte de la présente résolution lors de la rédaction de sa communication annoncée 
sur une meilleure réglementation;

43. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, au Comité des régions, au 
Comité économique et social européen ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres. 
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